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 Certains signes pourraient laisser croire que le rythme du temps est immuable à 
l’Education Nationale … rentrée, mutations inter, promotions, mutations intra, deman-
des de congés formation … ces moments se répètent année après année.   
Cependant, alors qu’on accuse souvent les enseignants d’immobilisme, nous sommes en permanence amenés 

à nous adapter dans notre métier, face à l’avalanche de changements. Rénovation des programmes, réforme 
du lycée, refonte d’un cycle ou d’un diplôme, nouvelles évaluations, socle commun, modification tous les ans 

d’une partie des règles du mouvement, etc … On en a le vertige !        

La politique actuelle veut donner dans la vertueuse réforme permanente, mais 

cette « réformite » masque difficilement le fil conducteur réel, réaliser des éco-
nomies sur tout, les moyens matériels, humains, sur le temps … 

 Cette fuite en avant pressurant financièrement et humainement l’Education 
Nationale ne comble guère les déficits mais bouleverse grandement le fonctionne-

ment de l’Ecole en général : classes supprimées ou surchargées, fonctionnaires 

fragilisés par les suppressions de postes et l’instabilité grandissante de leur affec-
tation, recours de plus en plus massif à des personnels précaires, sans oubliés le 

développement des postes spécifiques … quelle efficacité pédagogique dans tout 
cela ?  

Le travail syndical n’en devient que plus urgent et important. Informer 
au mieux les enseignants, défendre les intérêts de ses syndiqués en particulier et 

des personnels en général, faire respecter les règles d’équité, de transparen-

ce et d’humanité dans un contexte ou, pour aller toujours plus vite, la tentation 
de l’Etat peut être d’adopter des modes de fonctionnement « expéditifs », qui, si 

le personnel concerné ne dit rien pour se défendre, permettent bien des écono-
mies ou un traitement à la tête du client.  

A nous, collectivement, de défendre un Etat de droit et non de passe-

droit, un fonctionnement administratif qui reconnaisse l’individu sans 
spolier les autres. 

Christophe CICHOCKI 
Secrétaire académique Dijon 

Mouvement inter 
Académique :  SAISIE DES VŒUX 

 
Du 19 novembre à 12h au  

8 décembre à 12h  
www.education.gouv.fr/iprof-siam/ 
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1ère participation aux mutations 2009. 

Les personnels stagiaires devant obtenir une 
première affectation en tant que titulaires, à l’excep-

tion des ex-titulaires d’un corps de personnels ensei-
gnants des premier et second degrés, d’éducation et 

d’orientation, ainsi que ceux dont l’affectation au 

mouvement inter-académique a été rapportée 
(ajournement ...) participent obligatoirement au mou-

vement inter-académique des corps nationaux de per-
sonnels d’enseignement, d’éducation et d’orientation 

du second degré. 
  

Première affectation  : 

Une bonification de 0,1 point est accordée aux 
candidats en première affectation pour le vœu corres-

pondant à l’académie de stage quand ils la deman-
dent. Cette bonification de 0,1 point n’est pas prise en 

compte en cas d’extension. 

Situation des agents dont le stage est prolongé : 
- les agents stagiaires qui n’auront pu être évalués 

avant la fin de l’année scolaire (congés maladie, ma-
ternité...) recevront une annulation de leur affectation 

aux mouvements inter et intra-académiques. Ils se-
ront affectés à titre provisoire dans l’académie où ils 

avaient commencé leur stage et devront l’année sui-

vante participer de nouveau aux mouvements inter et 
intra - académiques ; 

- les agents stagiaires qui auront été évalués positive-
ment avant la fin de l’année scolaire termineront leur 

stage dans l’académie obtenue au mouvement inter-

académique et sur le poste obtenu au mouvement 
intra-académique et seront titularisés au cours de 

l’année. 

Procédure d’extension des vœux : 

Si l’intéressé doit impérativement recevoir une 
affectation à la rentrée et s’il ne peut avoir satisfac-

tion pour l’un des vœux qu’il a formulés, sa demande 
est traitée selon la procédure dite d’extension des 

vœux, en examinant successivement les académies 

selon un ordre défini nationalement et repris dans 
SIAM (voir rubrique modalités SIAM). 

 
Barème pour le mouvement inter-

académique : voir le tableau ci-contre 
  

Cas particulier des stagiaires reclassés  

A la date de leur nomination en qualité de stagiai-
res, la bonification est attribuée en fonction de leur 

classement au 1er septembre 2004 : 50 pts au 2ème 
éch - 80 pts au 3ème éch - 100 pts au 4ème éch et 

au-delà. 

 
Cette bonification est accordée aux personnels qui, 

précédemment, n’étaient pas fonctionnaires titulaires, 
mais justifient de services d’enseignement, de MI-SE 

ou d’assistant d’éducation en qualité d’agents non 
titulaires du ministère de l’éducation nationale, pris en 

compte pour leur reclassement et effectués antérieu-

rement à la réussite au concours. 
 

Pour les stagiaires précédemment titulaires d’un corps 
autre que ceux des personnels enseignants, d’éduca-

tion et d’orientation, une bonification de 1000 points 

est accordée pour l’académie correspondant à l’an-
cienne affectation avant réussite au concours. 

Quelques règles ... 

Mouvement Inter-académique et Mouvements spécifiques 

Ouverture du serveur SIAM pour la saisie des vœux 

inter et spécifiques 
Jeudi 19 novembre 2009 

Fermeture du serveur SIAM Mardi 8 décembre 2009 

Calcul des barèmes dans les académies Du 11 au 22 janvier 2010 

Résultats des affectations sur postes spécifiques Du 27 au 29 janvier 2010 puis du 8 au 10 février 2010 

Date limite modification de demande 27 février 2010 

Résultats du mouvement inter Du 8 au 18 mars 2010 

Mouvement Intra-académique 

Ouverture du serveur SIAM pour la saisie des vœux 

intra 
A partir du 19 mars 2010 (calendrier selon les acad.) 

Résultats du mouvement intra Juin 2010 (calendrier selon les académies) 

 CALENDRIER PREVISIONNEL DES FPMN & CAPN  

RELATIVES AUX AFFECTATIONS DANS LE CADRE DU MOUVEMENT - ANNEE 2010 

Vous pourrez trouver sur le site national du SE-UNSA, www.se-unsa.org, dans la partie mutations, tous les do-

cuments nécessaires avec en particulier les barres d’accès dans chaque discipline à chaque académie et les bro-
chures déclinant les mouvements inter et spécifiques de tous les corps. 
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Priorités au titre de l'article 60 de la loi du 11 janvier 1984 

  Rapprochement 

de conjoints 

150,2 pts pour l'académie de résidence professionnelle du conjoint 
ou les académies limitrophes Cette académie doit être le 1er vœu. 

75 pts par enfant à charge Enfants de moins de 20 ans. 
50 pts pour 1 an de séparation ; 275 pts pour 2 ans de séparation et 
400 pts pour 3 ans et plus de séparation 

Les départements 75, 92, 93 et 94 for-

ment une seule entité. 

  
Personnels 

handicapés 
1000 pts pour l'académie demandée   

  

Affectation 
à caractère  

prioritaire  

justifiant une APV 

300 pts pour 5 à 7 ans* et 400 pts pour 8 ans et plus*. 
  

*Exercice continu dans la même APV. En cas de sortie anticipée non-volontaire d'une APV : 
60 pts / an*, de 1 à 4 ans ; 300 pts pour 5 et 6 ans * ; 350 pts pour 7 
ans* et 400 pts pour 8 ans et plus* 

Classement des demandes au titre de la situation personnelle ou administrative 

  
Stabilisation 

des TZR 
100 pts pour l'INTER après 5 ans de stabilité dans l'établisse-
ment. Non cumulable avec bonification APV. 

  

Stagiaires, 

lauréats de 

concours 

0,1 pt pour le vœu "académie de stage". Etre candidat en 1ère affectation. 

Stagiaires IUFM ou centre de formation COP : 50 pts sur Vœu 1. 
Valable pour 1 seule année au cours 
d'une période de 3 ans. 

Stagiaires en situation reclassés à la date de leur nomination en 
qualité de stagiaire : 
Classement 1er et 2ème éch. : 50 pts ; Classement 3ème échelon : 
80 pts ; Classement 4ème éch. et plus : 100 pts. 

  

COP stagiaires : 
50 pts pour 2 ans de service. 
+ 10 pts / année de service à partir de la 3ème. 

Bonification plafonnée à 100 pts. 

Stagiaires précédemment titulaires d'un 
corps autre que ceux des personnels 

enseignants, d'éducation ou d'orientation 
1000 pts pour l'académie de l'ancienne affectation avant réussite au concours 

Personnels sollicitant  

leur réintégration à titre divers 
1000 pts pour l'académie d'exercice avant affectation dans un emploi fonctionnel ou un 
établissement privé sous contrat. 

Mutation simultanée entre 2 conjoints 

titulaires ou 2 conjoints stagiaires 
80 pts sur le vœu "académie" correspondant au département saisi sur SIAM I-PROF et 
les académies voisines. 

Rapprochement  

de la résidence de l'enfant 
80 pts 

Les vœux formulés doivent avoir pour objet de 
se rapprocher de la résidence des enfants. 

Sportifs de haut niveau affectés ATP dans 

l'académie de leur intérêt sportif 
50 pts par année successive d'ATP, 
pendant 4 ans. 

Pour l'ensemble des vœux académiques for-
mulés. 

Classement des demandes en fonction du vœu exprimé 

  

Vœu préférentiel 
20 pts / an dès la 2ème expression consécutive du même 1er 
vœu. 

Bonification incompatible avec les bonifica-
tions liées à la situation familiale. 

Affectation en DOM 
1000 pts pour les académies de la Guade-
loupe, la Guyane, la Martinique et la Ré-
union. 

Etre natif du DOM demandé ou avoir son conjoint, son père 

ou sa mère qui l'est. 
Bonification non prise en compte en cas d'extension. 

Vœu Mayotte 600 pts sur le vœu Mayotte 
Justifier du CIMM. 
Seulement si vœu Mayotte de rang 1. 

  

Vœu unique 

 sur l'académie  

de la Corse 

600 pts pour la 1ère demande. 
800 pts pour la 2ème demande consécutive. 
1000 pts à partir de la 3ème demande consécutive. 

Mouvement INTER seulement. 
Le vœu doit être unique. 
Cumul possible avec certaines bonifications. 

Stagiaires en situation en Corse : 
800 pts pour les ex maîtres auxiliaires garantis d'emplois et 

contractuels reclassés au moins au 4ème échelon. 
Cumul possible avec certaines bonifications. 

Eléments communs pris en compte dans le classement 

  

Ancienneté de  

service 

Classe normale : 
21 pts du 1er au 3ème échelon. 
+ 7 pts par échelon à partir du 4ème échelon. 

Echelons acquis au 31 août 2009 par promotion et au 1er 
septembre 2009 par classement initial ou reclassement. 

Hors classe : 
49 pts forfaitaires. 
+ 7 pts par échelon de la hors-classe. 

  

Classe exceptionnelle : 
77 pts forfaitaires. 
+ 7 pts par échelon de la classe exception-

Bonification plafonnée à 98 pts. 

Ancienneté  

dans le poste 

10 pts par année de service dans le poste actuel en tant que titulaire ou dans le dernier poste occupé avant 
une mise en disponibilité, un congé ou une affectation à titre provisoire. 

+ 25 pts supplémentaires par tranche de 4 ans d'ancienneté dans le poste. 
+ 10 pts pour une période de service national actif accomplie immédiatement avant une première affectation 
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2) La réorganisation du cycle terminal des séries 

générales et des séries technologiques  
 

Dans la voie générale 

La classe de première serait plus indifférenciée, avec un 

tronc commun représentant 3/5 de l’horaire global (le 
ministère évoque un volume de 15 heures), et celle de 

terminale serait plus spécialisée. 
Le tronc commun inclurait le français, les langues vivan-

tes, l’EPS, l’ECJS et l’histoire-géographie, ce qui implique 

une refonte des contenus et une révision des horaires. Il 
serait complété par les enseignements habituellement 

spécifiques de chacune des trois séries. 
Les objectifs affichés sont de faciliter les changements 

de parcours, et de réduire les hiérarchies entre les sé-
ries.  

- Les contenus d’histoire-géographie seraient réorgani-

sés sur un horaire commun de 4 heures en premiè-
re. Les contenus des programmes actuels de pre-

mière-terminale (en histoire, de 1850 à nos jours) 
devraient glisser en seconde-première et une épreu-

ve anticipée serait créée en première dans toutes 

les séries générales. Les programmes de terminale 
seraient spécialisés en fonction de la série choisie 

(ex : histoire des sciences en S). Globalement, les 
horaires élèves ne changeraient pas sur le cycle ter-

minal.  

- La revalorisation de la série L pourrait s’appuyer sur 
l’introduction d’un nouvel enseignement de culture 

générale (droit, économie, sciences sociales…) por-
tant sur les grands enjeux du monde contemporain. 

L’idée du ministère est de faire de la série L une 
filière pouvant déboucher sur des « parcours d’ex-

cellence » (Hypokhâgne, Sciences Po…).  

 
Le SE-UNSA approuve le principe d’une plus grande 
indifférenciation de la classe de première. En cas de 
changement de série au cours du cycle terminal, un élè-
ve ne devrait rattraper que les seuls enseignements de 
spécialité : on sort donc de la logique du « tout ou 
rien », ce qui est une bonne chose. Le SE-UNSA a tou-
tefois rappelé que toute recherche d’économies par 
« rationalisation » des structures au prétexte de conte-
nus communs serait contre-productive et que l’améliora-
tion des conditions de travail devrait être un objectif ma-
jeur de la réforme. Le ministère a précisé à cette occa-
sion que les volumes horaires professeurs resteraient 
inchangés. 
Le projet a exclu de remettre en cause la structure en 
voies et séries séparées et de toucher aux séries S et ES, 
les séries « qui marchent ». Politiquement, il était sans 
doute difficile d’aller plus loin. Toutefois, en ne chan-
geant pas la structure et en gardant à la série S son ca-
ractère polyvalent, on ne risque pas de changer les com-
portements des acteurs de l’école. La hiérarchie des 
voies et des séries a toutes les chances de perdurer. 
La série L devrait être rendue plus attractive par le ren-
forcement de la place des langues et par l’introduction 
de nouvelles disciplines. 

Cette réforme se décline autour 

de 3 grands thèmes : mieux 
orienter, mieux accompagner et 
mieux s’adapter à son époque. Au 
cours des discussions en novem-
bre et en décembre, différents 
points vont être abordés.  Le Se-
Unsa y défendra les intérêts des 
élèves et des collègues  
 
1) La rénovation de la classe de seconde 

Pas de grand bouleversement, mais la volonté de ren-
forcer la dimension exploratoire de la classe de se-

conde au moyen de : 
- l’inclusion de la LV2 (choisie actuellement par la 

quasi-totalité des élèves comme enseignement de 

détermination) dans le tronc commun, 
- le choix de deux enseignements d’exploration d’1h30 

chacun. L’offre serait assez largement redéfinie dans 
une optique de préparation des choix d’orientation 

dans le cycle terminal. Les programmes de ces nou-

veaux enseignements devraient être connus à la fin 
du printemps 2010 pour une mise en œuvre à la ren-

trée 2011. Ces programmes devraient rompre avec 
toute logique de pré requis pour la classe de premiè-

re et mettre l’accent sur les parcours de formation 
envisageables dans le champ ainsi exploré. 

 

 
Le SE-UNSA est favorable à ces deux propositions. Il 
a pointé la question du devenir de certains enseigne-
ments de détermination actuels, qui n’ont pas de na-
ture « exploratoire », comme la LV3 ou les langues 
anciennes. Pour le SE-UNSA, celles-ci ont vocation à 
être proposées en options facultatives. Il a également 
défendu le principe d’une contrainte dans le choix des 
enseignements d’exploration : tous les élèves de-
vraient suivre un enseignement technologique dans ce 
cadre. 
- Un sas de remise à niveau durant les vacances sco-

laires serait proposé aux élèves volontaires pour ré-
duire les redoublements  

Là aussi, difficile d’être contre le principe de la correc-
tion de trajectoire et de la limitation des redouble-
ments. Concrètement, les mesures proposées de-
vraient pouvoir faciliter quelques réorientations. At-
tention à ce que le système ne fonctionne pas en dé-
faveur des élèves selon le système de la trappe plus 
que du sas,  et toujours dans le même sens.  
Les propositions pour la classe de seconde vont  dans 
le sens d’une classe de détermination et non de pré-
orientation.  

La réforme du lycée  
des informations pour comprendre le débat 

Suite page 7 et 8 



 

Section 21  

SE-UNSA 

15 Bd Pompon 

21000 DIJON 

 

Section 58  

SE-UNSA 

15 rue A. Morlon 

58000 NEVERS 

Section 71  

SE-UNSA 
Maison des syndicats 

2 rue du Parc 
71100 Châlon/Saône 

Section 89  

SE-UNSA 
Maison des syndicats 

7 rue Max Quentin 
89000 AUXERRE 

 

Section 89  

SE-UNSA 
Maison des syndicats 

7 rue Max Quentin 
89000 AUXERRE 

 

Bulletin d’adhésion à  renvoyer à la Section de votre département du Se-Unsa 
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Dans la voie technologique 

  
Le SE-UNSA déplore qu’à ce stade du projet,  rien 

ne soit dit sur la rénovation de la voie technologique, 
pourtant présentée comme une priorité par le Prési-

dent de la République. 

Le SE-UNSA est particulièrement soucieux du deve-
nir des séries STI et STL et des personnels qui y en-
seignent. Il a questionné les conseillers du ministre 
qui se sont montrés très évasifs. Des groupes de tra-
vail seraient actuellement chargés de préciser le pro-
jet de rénovation et d’en mesurer l’impact sur les per-
sonnels. Aucun élément de calendrier ne nous a été 
indiqué. 
Dans l’organisation actuellement maintenue, on ne 
peut qu’approuver le principe d’une rénovation des 
séries STI et STL qui ont perdu leur attractivité et 
leur lisibilité et dont les contenus ont besoin d’une 
sérieuse révision (les programmes datent de 1992). 
La création du bac pro 3 ans exige également un re-
positionnement de ces formations.  
 

3) L’accompagnement et le tutorat 
  

L’accompagnement personnalisé 

Il s’agit d’un « temps d’enseignement » nouveau, 
inclus dans l’emploi du temps de tous les élèves à 

raison de deux heures hebdomadaires de la seconde 
à la terminale, dans la voie générale comme dans la 

voie technologique Ces 2 heures d’accompagnement 

personnalisé par semaine et pour tous de la seconde 
à la terminale, ne devraient pas alourdir l’emploi du 

temps des élèves. L’accompagnement personnalisé 
sera pris en charge par des enseignants volontaires. 

Il pourra faire partie intégrante du service, ou être 

rémunéré en HSA. Pour le ministère, « il y a une uni-
té à l’accompagnement personnalisé. Il s’agit d’un 

temps intermédiaire entre le temps de cours et le 
temps de travail à la maison, un temps d’enseigne-

ment où le professeur apporte son expertise pour 
aider l’élève à acquérir l’autonomie nécessaire à la 

réussite de son parcours. D’où la diversité des formes 

prises par l’accompagnement personnalisé »… 
Le SE-UNSA a demandé que soient clarifiés les ob-
jectifs et les contenus de l’accompagnement person-
nalisé. Il a précisé que pour lui, les TPE ne relèvent 
pas de cet accompagnement et doivent être pérenni-
sés pour tous les élèves sur un horaire identifié.  
Accompagner, c’est aider l’élève à construire son par-
cours et à le parcourir avec succès. Donc, concrète-
ment, deux dimensions, un accompagnement au tra-
vail personnel de l’élève et une aide à l’élaboration du 
projet de formation.  
A l’heure actuelle, on ne sait pas où seront prises les 
deux heures qui seront intégrées dans l’emploi du 
temps des élèves.  
C’est la mesure-phare de la « réforme ». Elle est pré-
sentée comme une grande nouveauté, alors qu’exis-
tent déjà des dispositifs qui poursuivent les mêmes 
objectifs : aide individualisée, modules, TPE, et par 
certains aspects l’ECJS. Tous ces dispositifs ont du 
mal à convaincre de nombreux enseignants leur légi-
timité  et de leur efficacité.  
 

Leurs conditions de mise en  œuvre n’ont pas facilité les 
initiatives pédagogiques. En sera-t-il autrement de cet 
accompagnement géré de manière autonome par l’éta-
blissement ? 
Pour le SE-UNSA, la démarche d’accompagnement du 
lycéen peut se révéler particulièrement intéressante et 
profitable aux élèves comme aux enseignants qui vou-
dront s’y investir. Cet accompagnement doit être l’occa-
sion de mettre en œuvre des démarches pédagogiques 
différentes, qui ne peuvent se résumer au travail en 
demi-classe. Sa mise en œuvre nécessitera un effort de 
formation des enseignants qui devront être eux-mêmes 
« accompagnés ». Au niveau de l’établissement, le 
conseil pédagogique est appelé à jouer un rôle central 
dans l’organisation et la définition de ce temps de for-
mation d’un genre nouveau. 
Pour le SE-UNSA, l’accompagnement personnalisé ne 
doit pas se traduire par un alourdissement de l’horaire 
hebdomadaire des élèves mais une refonte globale et 
concertée des grilles horaires et rythme au niveau na-
tional. 
 

Le tutorat 
Peu d’informations précises nous ont été apportées sur 

les contours du tutorat. Selon le ministère, il serait 

« proposé » à tous les élèves : il ne serait donc pas 
obligatoire et s’inscrirait dans la démarche d’orientation. 

Il y aurait un temps consacré à l’orientation dans l’ho-
raire-élève. Le tuteur aurait en charge un groupe d’élè-

ves (de l’ordre de 12 à 15 élèves) qu’il suivrait durant la 

totalité de leur parcours au lycée. Son rôle consisterait à 
« aider à la transformation de l’information par l’élè-

ve »…  
Pas très clair ! Cette nouvelle mission serait rémunérée 
sous la forme d’une indemnité. Le SE-UNSA a deman-
dé que les CPE et les professeurs-documentalistes puis-
sent exercer la fonction de tuteur. 
Le SE-UNSA approuve l’institution d’un horaire dédié à 
l’orientation dans l’horaire-élève. Il est favorable à l’o-
rientation active mise en œuvre dès la classe de pre-
mière, car elle permet aux élèves d’infléchir leur projet 
et leur parcours en fonction des conseils apportés par 
les institutions d’enseignement supérieur. Le tutorat est 
une forme d’action éducative qui peut être pertinente, à 
condition d’en préciser les contours et de prévoir un 
plan de formation des enseignants. 
Pour le SE-UNSA, il faut clarifier les missions de cha-
cun des intervenants chargés d’aider l’élève à construire 
et mener à bien son projet de formation (professeur 
principal, professeur chargé de l’accompagnement, pro-
fesseur tuteur, conseiller d’orientation).  
Afin de permettre d’éventuelles corrections de trajectoi-
re, un «  sas de complément de programmes », égale-

ment dénommés « stages passerelles » pendant les 

vacances scolaires pour changement d’orientation en 
cours ou en fin d’année serait mis en place. La seconde 

comporterait deux enseignements d’exploration, la LV2 
intégrant le tronc commun. La classe de première aurait 

un tronc commun et des enseignements de spécialité. 



4) Mieux s’adapter à son époque 

  
Un autre axe de cette réforme consiste à favoriser 

l’apprentissage des langues étrangères, l’accès à la 
culture et la responsabilisation des lycéens. 

Les principales propositions  sont de généraliser l’ap-

prentissage des langues vivantes en groupe de com-
pétences et de développer les enseignements en lan-

gues étrangères (DNL). 
 

En vrac, le ministère se propose d’instituer un 
« référent culture » dans chaque lycée, de créer un 

service de vidéo à la demande dans les établisse-

ments pour permettre l’accès aux films du patrimoine 
et de favoriser des programmes d’enseignement da-

vantage tournés vers la culture. 
  

Par ailleurs, il est proposé de mettre en place le livret 

de compétences préconisé par le livre vert pour la 
Jeunesse de Martin Hirsch, de réécrire les textes ré-

gissant les droits et les devoirs des lycéens et de ren-
forcer la formation des délégués de classe et des 

membres des CNVL. 
             

C’est la partie Bling-Bling du projet… Les mesures 
proposées paraissent bien modestes et relèvent da-
vantage du plan de communication que d’un program-
me de réforme. La plupart d’entre elles reposent sur 
le bon vouloir – et surtout les possibilités - des équi-
pes et des établissements. Il est probable que ce ca-
talogue de bonnes intentions ne se traduise pas beau-
coup dans la réalité du lycée français.  
Pour le SE-UNSA, il est paradoxal de prétendre 
« mieux s’adapter à son époque » en conservant au 
lycée sa structure en voies et séries cloisonnées et 
hiérarchisées… Par ailleurs et pour cosmétiques qu’el-
les soient, ces mesures demandent à être précisées, 
étayées. S’agissant du renforcement de l’apprentissa-
ge des langues vivantes, elles appellent clairement à 
un développement des moyens qui lui sont dévolus.  

Le SE-UNSA approuve la volonté de valoriser l’enga-
gement des lycéens, y compris dans le cadre extra 
scolaire. Mais comment, concrètement, le livret de 
compétences sera-t-il mis en place ? Sous la respon-
sabilité de quels personnels ? Avec quelle prise en 
compte dans le cadre de l’orientation active ? dans le 
cadre du parcours ultérieur dans le supérieur ? 
 

Le SE-UNSA se réjouit du rôle prépondérant que la 
réforme attribue au conseil pédagogique et au conseil 

d’administration. Toutes les dispositions, y compris 
règlementaires, devront être prises pour assurer leur 

fonctionnement démocratique. 

 
Le SE-UNSA n’approuve pas toutes les dispositions 

de la réforme, loin s’en faut. Pourtant, il refuse de 
céder à la malhonnêteté intellectuelle et de condam-

ner un projet dont un certain nombre de mesures 

sont susceptibles de permettre de mieux répondre 
aux besoins des lycéens. Accompagnement et tutorat, 

s’ils vont de pair avec une formation des enseignants 
volontaires ne peuvent qu’aider ceux de nos élèves 

qui ont du mal à trouver leur place et à construire leur 
parcours de réussite au lycée. L’accent mis sur la né-

cessité de réfléchir à son orientation au-delà de l’hori-

zon du bac et d’être accompagné pour le faire est  
également positif. 

Quant à une autonomie plus grande des établisse-
ments, c’est une revendication inscrite dans nos man-

dats. Les moyens dévolus aux lycées ne dépendent 

pas de leur degré d’autonomie mais du budget. Réfor-
me ou pas, ils seront globalement les mêmes.  

Pour la suite, plusieurs réunions avec les organisa-
tions syndicales seront l’occasion d’exprimer des posi-

tions et d’émettre des propositions, notamment sur 

les grilles horaires et des mesures concrètes. 
Le ou les arrêtés définissant l’organisation de la 

« totalité » du lycée seront soumis au Conseil Supé-
rieur de l’Education au début du mois de décembre. 

En résumé, la position du SE-UNSA 
 
Nicolas Sarkozy a dévoilé mardi 13 octobre 2009 les orientations retenues pour la « réforme du lycée ». Il s’agit 

d’un rafistolage de l’existant bien plus que d’une « refondation ». Dans la lignée du rapport Descoings, l’accent est 

mis sur l’orientation et l’accompagnement des élèves. Bref, la « réforme » se veut consensuelle, et l’on a cherché 
à ne froisser personne, des lycéens aux représentants des différents lobbies disciplinaires. Pas étonnant donc que 

le gouvernement ait renoncé à toucher aux structures du lycée et à l’organisation des enseignements. Il semble 
bien qu’il n’y ait pas de consensus suffisamment fort pour permettre la refondation que nous appelons de nos 

vœux.  

Du reste, le projet présenté, bien que fort modeste, subit d’ores et déjà les attaques de la FSU qui se pose en dé-
fenseur des disciplines… 

Dans ce contexte très contraint, les propositions véritablement porteuses d’amélioration pour la réussite des élè-
ves sont en nombre très limité. Elles tiennent essentiellement dans la généralisation d’un accompagnement, la 

mise en œuvre d’un tutorat, et la révision annoncée des programmes du cycle terminal (dans les seules séries gé-
nérales) afin de permettre la création d’un tronc commun et de faciliter ainsi les réorientations. Le SE-UNSA s’ef-

forcera de peser dans les négociations qui vont s’ouvrir pour que les modalités pratiques de ces mesures servent 

réellement l’intérêt des élèves et n’entraînent pas une aggravation des conditions de travail des collègues. 
 

Pour le SE-UNSA, 
Pier-Cyril Chevalley 
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** Bloc de Moyens Provisoires 

* Titulaire sur Zone de Remplacement 

 T.Z.R.* 
 Depuis cette rentrée 2009, les T.Z.R. sont rattachés administrati-
vement à un établissement (ce dernier ne changera plus d’une année 
sur l’autre contrairement aux années précédentes). 

 Le rattachement et les affectations :  

2 éléments d’affectation importants à retenir : 

Le rattachement administratif (le RAd) indique l’établissement qui 
gère le dossier du TZR : l’enseignant n’y effectue pas forcément des heures d’enseignement.  

Le rattachement dans un établissement n’indique en rien où les affectations de service auront lieu ; les 
ZR étant départementales, le rattachement peut être dans une ville et l’affectation à l’autre bout du dé-
partement, voir pas extension dans un département limitrophe de la même académie. 

L’affectation à titre provisoire (trop souvent au pluriel) précise l’établissement éventuel dans lequel 
le TZR devra effectuer un service d’enseignement complet (sur un remplacement par exemple) ou non 
(sur un BMP** par exemple). 

 
 

 
 

Les indemnités de déplacements : 
 
TZR affecté à l’année 

Tout comme les titulaires en poste fixe, les T.Z.R. sur 2 (ou 3) établis-
sements bénéficient des "frais de déplacements" entre leur établisse-
ment de rattachement et leurs établissements d’affectations s’ils sont 
nommés à l’année dans des communes non limitrophes et hors de 
leur résidence personnelle. 

De plus, ils bénéficient d’une heure de décharge de service (ou une heure supplémentaire) sous réser-
ve d’effectuer un déplacement minimum de 2 heures hebdomadaires entre les 2 établissements (cette 
condition tombe en cas d’affectation sur 3 établissements). 

Les frais de déplacements sont accordés pour un remplacement effectué :  

 sur la totalité de l’année scolaire,  

 dans une commune non limitrophe de celle de l’établissement de rattachement,  

 et dans une commune différente de celle de la résidence personnelle. 

 

Après avoir rempli un dossier d’informations en début d’année scolaire (fiche de renseigne-
ments, copie de des arrêtés d’affectation, RIB, ...), vous 
devrez remplir chaque mois un imprimé sur lequel vous 
indiquerez vos jours de déplacements et le kilométrage du 
trajet (à partir de l’établissement de rattachement admi-
nistratif). 

 

Attention : c’est le chef de l’établissement de rattachement ad-
ministratif qui doit transmettre le dossier et l’état de frais au rec-
torat . 

Pensez à faire 10 photocopies de l’imprimé vierge. 
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TZR affecté pour moins d’une année scolaire : les indemnités de sujétions spéciales (I.S.S.R.) 

Ce sont des indemnités spécifiques aux TZR. C’est un forfait journalier accordé en cas de rempla-
cement de courte durée (c’est-à-dire ne durant pas toute l’année scolaire) en dehors de l’établisse-
ment de rattachement. 

 

Le taux des ISSR est fonction de la dis-
tance entre l’établissement de ratta-
chement et l’établissement d’affecta-
tion. 

C’est le chef de l’établissement d’affecta-
tion (donc celui où sont faites les heu-
res) qui, chaque mois, indique au rec-
torat vos jours de présence dans l’éta-
blissement. 

 

Attention qu’il n’oublie pas les jours où vous 
êtes venus "spécialement" (pour un conseil de 
classe, de professeurs ou une réunion parents

-professeurs ... ). 

L’ISSR n’est pas imposable donc : 

vous ne devez pas la déclarer si vous choisissez la déduction forfaitaire. 
à l’inverse, vous devez l’intégrer à vos revenus si vous effectuez une déclaration aux frais réels. 

Distance Taux (en €) par jour 

Moins de 10 km 15.12 

De 10 à 19 km 19.68 

De 20 à 29 km 24.25 

De 30 à 39 km 28.48 

De 40 à 49 km 33.82 

De 50 à 59 km 39.21 

De 60 à 80 km 44.90 

Par 20 km supplé-

mentaires 
6.70 



 




